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Changements TVA 2021 (2) : 

Services et livraisons de biens au sein de l’Union européenne 
Par Christian DEGLAS, Partner, Michel
LAMBION, Managing Director et Eric
REOLON, Director, Deloitte Tax & Consulting 

Acompter du 1er juillet 2021,
les règles applicables au
sein de l’Union européenne

connaîtront un certain nombre de
changements importants. Ces mo-
difications devaient initialement
intervenir au 1er janvier 2021 mais
ont été retardées de six mois en rai-
son de la crise sanitaire. Dans un
premier article, nous avons abordé
les nouvelles règles applicables aux
importations de biens et à la res-
ponsabilité des interfaces électro-
niques. Dans ce second article,
nous aborderons les changements
relatifs aux services et livraisons de
biens au sein de l’Union euro-
péenne(1). 

Prestations de services : règles de
localisation inchangées et extension

de l’OSS «one stop shop»

Lorsque les services présentent un carac-
tère transfrontalier, il convient de détermi-
ner le lieu de taxation, ou «Etat membre de
consommation». Cet Etat membre aura
alors le pouvoir de taxer les services selon
les modalités qu’il détermine notamment
quant au taux de TVA. 

Il est possible de distinguer quatre catégo-
ries de services :
1. Les services rendus à des assujettis à la
TVA qui sont réputés localisés au lieu
d’établissement du client.
2. Les services, rendus à des clients parti-
culierset à des personnes morales non-as-
sujetties (organismes de droit public ou
sans but lucratif), qui sont réputés localisés
dans l’Etat membre du prestataire. 
3. Les services de télécommunication, les
services de radio et télévision et enfin les
services fournis par voie électronique. Ces
services, rendus à des clients particulierset
à des personnes morales non-assujetties
(organismes de droit public ou sans but lu-
cratif), sont réputés localisés dans l’Etat
membre où le client est établi ou réside. 
4. Différents services soumis à des règles
de localisation spécifiques.

Cette quatrième catégorie comprend, no-
tamment, les services relatifs à des immeu-
bles. Ces prestations sont réputées
localisées dans le pays de l’immeuble. De
même, les conférences ou séminaires ou
prestations culturelles, sportives ou de di-
vertissement sont des services réputés lo-
calisés dans le pays où ces prestations
prennent place. La location à court terme
de moyen de transport est réputée locali-

sée dans l’Etat membre de la mise à dispo-
sition du moyen de transport, etc. Sous le
régime actuel, le prestataire est alors obligé
de s’immatriculer dans cet autre Etat
membre. Par exemple, une entreprise
française exécutant des travaux immobi-
liers au Luxembourg devra y demander
un numéro de TVA et y déposer des dé-
clarations à la TVA afin de payer au Trésor
luxembourgeois la TVA luxembourgeoise
qui lui est due. 

Afin de simplifier la vie de ces entreprises,
elles ne seront plus tenues de s’immatricu-
ler à la TVA dans les Etats membres de
consommation à compter du 1er juillet 2021
lorsqu’elles rendent ces services de la qua-
trième catégorie à des personnes non-as-
sujetties (particuliers, organismes de droit
public ou sans but lucratif). En effet, elles
pourront utiliser l’OSS, «one stop shop» ou
«guichet unique», qui permet de déposer
une seule déclaration où les montants de
services rendus par Etat membre et la TVA
due dans chaque Etat membre seront re-
pris. L’OSS est bien connu puisqu’il est
déjà utilisé pour les services électroniques,
de radio-télédiffusion et de télécommuni-
cations rendus à des clients particuliers par
des prestataires établis dans un autre pays
que celui du client. 

Il est important de souligner que l’utilisa-
tion de l’OSS n’est pas étendue à tous les
services transfrontaliers mais uniquement
ceux de la quatrième catégorie qui sont
rendus à des non-assujettis. Par exemple,
le service rendu par un avocat luxembour-
geois à un particulier résident à Metz res-
tera localisé au Luxembourg. L’avocat
devra donc porter en compte la TVA
luxembourgeoise à son client et la verser
au Trésor luxembourgeois. 

Donc, pour les services, les modifications
intervenant au 1er juillet 2021 ne portent
pas sur le lieu de taxation, pour lequel les
règles restent inchangées, mais sur la pro-
cédure de déclaration (OSS) et unique-
ment pour certains services. 

Nouveau régime des
ventes à distance de biens

Actuellement, un assujetti qui vend des
biens (autres que des moyens de transport
neufs ou des biens avec installation ou
montage) à des clients particuliers(2) établis
dans d’autres Etats membres et qui trans-
porte le bien à destination de ces clients(3)

ou charge un tiers d’effectuer ce transport
pour son compte dès qu’un seuil de vente
dans l’Etat membre des clients, générale-
ment de € 35.000, est excédé (€ 100.000 au
Luxembourg) doit y être immatriculé. Le
but est d’éviter que les en-
treprises établies dans des
Etats membres à faible taux
de TVA ne soient avanta-
gées par rapport à celles
d’Etats membres appli-
quant des taux de TVA
plus élevés sachant que les
taux standard de TVA va-
rient de 17% au Luxem-
bourg à 27% en Hongrie
avec une moyenne euro-
péenne d’environ 21%. 

A compter du 1er juillet
2021, les vendeurs devront
appliquer la TVA de l’Etat
membre où les biens sont
mis à disposition de l’acheteur. Les seuils
applicables dans les différents Etats mem-
bres sont remplacés par un seuil unique de
€10.000(4) par an dans l’état membre d’éta-
blissement qui est donc une faveur desti-
née aux microentreprises. L’entreprise
pourra néanmoins renoncer à ce seuil, ce
qui sera intéressant si le taux de TVA ap-
plicable dans le pays du consommateur
est plus faible. A nouveau, l’entreprise
n’aura pas à s’immatriculer dans les diffé-
rents Etats membres où la TVA est due
mais pourra utiliser l’OSS. 

Ces nouvelles règles impliquent un abais-
sement notable du chiffre d’affaires qui
peut être vendu avec application de la

TVA de l’Etat membre de départ des biens.
Ainsi, selon les règles actuelles, une entre-
prise luxembourgeoise peut vendre an-
nuellement avec TVA luxembourgeoise
dans les trois Etats membres voisins pour
€ 170.000 en respectant à chaque fois le
seuil national : € 100.000 en Allemagne, €
35.000 en Belgique et en France. Le nou-
veau seuil de €10.000 constituera donc un
changement notable pour ces entreprises
et leurs clients. 

Ces différents changements peuvent être
résumés comme suit : 

Les changements pour les biens sont donc
plus importants que ceux pour les services
puisqu’ils concernent aussi le lieu de taxa-
tion et pas seulement les modalités de
paiement de la TVA. Le point commun est
l’utilisation de l’OSS. 

Implications pratiques 

Le champ d’application de l’OSS et le
contenu des déclarations qui y seront dé-
posées augmenteront donc à compter du
1er juillet 2021. Les entreprises concernées
devraient donc s’y préparer. Les entre-
prises, qui peuvent être des entreprises
de petite taille, voir même des entrepre-
neurs individuels, doivent tout d’abord

vérifier que leurs activités sont bien vi-
sées par les nouvelles règles. Lorsqu’elles
sont concernées, elles doivent s’assurer
du taux de TVA applicable à leurs pro-
duits dans les différents Etats de consom-
mation et déterminer leur prix de vente.
La question des taux réduits doit aussi
être envisagée. Par exemple, les livres,
journaux et périodiques bénéficient sou-
vent mais pas toujours de taux réduits.
Ils seront donc soumis à la TVA aux taux
de 3, 14 ou 17% au Luxembourg, 0, 6 ou
21% en Belgique, 2,1, 5,5 ou 20% en
France. L’entreprise vendant à distance
de tels produits dans ces trois pays devra
y prendre garde.

Une autre contrainte sera technologique.
En effet, les entreprises devront «apprivoi-
ser» l’OSS. De ce point de vue, le système
a jusqu’à présent fonctionné de manière
globalement satisfaisante mais il va mon-
ter en puissance, ce qui pourrait poser des
difficultés. Une bonne nouvelle est certai-
nement l’annonce par l’administration de
la TVA luxembourgeoise dans son rapport
annuel 2019 de sa volonté que l’OSS soit
accessible dès le 1er octobre 2020 pour ef-
fectuer des tests. 

En conclusion, si le nouveau système im-
plique aux entreprises concernées de
s’adapter, il est aussi de nature à simpli-
fier les obligations découlant de la vente

de biens et de services
dans d’autres Etats mem-
bres en rendant inutile
un certain nombre d’im-
matriculations à l’étran-
ger. En revanche, il réduit
drastiquement pour les
consommateurs d’Etats
membres appliquant les
taux de TVA les plus éle-
vés d’acheter des biens
avec un taux de TVA plus
bas auprès de fournis-
seurs étrangers.

1) Au regard de leur complexité,
nous ne les aborderons pas dans
tous leurs détails afin de préserver
la lisibilité de l’article. 

2) Ainsi qu’à des personnes morales non assujetties à la
TVA (organismes de droit public ou sans but lucratif) ou
certains assujettis bénéficiant d’un régime TVA déroga-
toire (ex. régime agricole, petites entreprises (chiffre d’af-
faires annuel inférieur à €30.000), exerçant uniquement
des activités n’ouvrant pas droit à déduction de la TVA)
lorsque leurs acquisitions intracommunautaires de biens
autre que des moyens de transport neuf ou des biens sou-
mis à accise n’excède pas €10.000 par an.
3) Généralement, le lieu de résidence et de mise à disposi-
tion des biens correspondra mais pas toujours. Ainsi, un
résident luxembourgeois peut se faire livrer par un four-
nisseur belge un bien dans sa résidence secondaire en
France. Le pays de consommation sera la France et non
le Luxembourg. La TVA française sera donc due.
4) En outre, le seuil de €10.000 comprend les services de
télécommunication, radio-télédiffusion et électroniques
rendus à des clients non-assujettis établis dans un Etat
membre autre que celui du prestataire. 

Jusqu’au 30 juin 2021 TVA du pays de l’arrivée des biens dès
que le seuil des VAD est dépassé
(généralement € 35.000 par an) dans
chaque EM concerné ; TVA locale à
reprendre dans la déclaration TVA
locale de chaque EM où est le seuil est
dépassé

Ventes à distance (VAD) de biens
transportés dans d’autres Etats
membres (EM)

A partir du 1er juillet 2021 TVA de chaque EM d’arrivée des biens
dès que le seuil unique de € 10.000
(VAD et services) est dépassé à
reprendre dans l’OSS

Jusqu’au 30 juin 2021 TVA du pays du prestataire à
reprendre dans sa déclaration nationale

Prestations de services à des clients
non assujettis dans d’autres Etats
membres et localisées à l’endroit du
prestataire

A partir du 1er juillet 2021 Idem

Jusqu’au 30 juin 2021 TVA locale à reprendre dans la
déclaration TVA locale de chaque EM
concerné

Prestations de services à des clients
non assujettis établis dans d’autres
Etats membres et localisées dans un
Etat membre autre que celui du
prestataire

A partir du 1er juillet 2021 TVA locale de chaque EM concerné à
reprendre dans l’OSS

Par Bill WIRTZ*

Les institutions de l’Union euro-
péenne renégocient la struc-
ture et les ambitions de la

politique agricole commune (PAC).
Les différents groupes politiques
jonglent avec des propositions éco-
logiques, plus ambitieuses les unes
que les autres, sans le moindre esprit
critique envers le système des paie-
ments en lui-même. Dans quelle autre
industrie du monde serions-nous
prêts à subventionner structurel-
lement un secteur entier, in-
dépendamment de
toute analyse des véri-
tables besoins des
consommateurs ?

Mon intention n’est pas de
contredire tout ce que le Parle-
ment européen a décidé dans sa
réunion plénière de la semaine du
19 octobre. En effet, il est important de
souligner un point positif : les parlemen-
taires se sont prononcés pour une limitation des paie-
ments directs aux paysans jusqu’à un maximum de
100.000 €. Ce plafond est une réaction aux faits qu’une
grande partie des paiements reviennent à des per-
sonnes moins méritantes que d’autres. Il garantit de

réduire les pressions corporatistes de cette
politique agricole commune.

En République tchèque, le plus gros
bénéficiaire des subventions de la
PAC est Andrej Babis, un milliardaire
agronome qui détient également une
grande partie des médias du pays.
Ses entreprises en République
tchèque ont perçu au moins 37 mil-

lions € de subventions agricoles l’an
dernier. Vous l’ignorez peut-être, mais

Andrej Babis est le Premier ministre de la
République tchèque et est donc responsa-

ble de la redistribution de cet argent. 

En Bulgarie, les subventions
sont devenues le bien-
être de l’élite agricole.

L’Académie bulgare des
sciences a constaté que

75% des subventions agri-
coles européennes finissent
entre les mains d’environ
100 individus. Dans un arti-

cle intitulé «The Money Far-
mers: How Oligarchs and

Populists Milk the E.U. for Millions»
de novembre de l’année passée, le New York Times

avait d’ailleurs effectué une enquête à ce propos.

Ce que les négociations pour une réforme de la PAC
veulent faire est de réunir les ambitions écologiques
de deux stratégies européennes : la stratégie «Farm to

Fork», qui veut augmenter la production bio en Eu-
rope de 7% à 25% et réduire l’utilisation de pesticides
de 50% jusqu’en 2030, ainsi que la stratégie pour plus
de biodiversité. 

Ces deux stratégies ont leurs défauts propres, qui mé-
ritent toutes les deux des articles à part entière. Cepen-
dant, la question devrait être jusqu’à quel point une
subvention structurelle du secteur alimentaire est un
petit plus bienvenu et non une aide essentielle.

Dans l’UE, le protectionnisme agricole force les
consommateurs européens à payer de 1 à 17 % de
plus que le reste du monde les produits agricoles.
Aux États-Unis, les effets de distorsion du marché
sont également évidents. 

Ce protectionnisme fonctionne sur trois plans diffé-
rents : la subvention de nos produits agricoles, les
normes et standards de production, ainsi que les bar-
rières tarifaires directs (taxes d’importations). Ces trois
facteurs provoquent une réduction drastique de la
concurrence et une augmentation des prix des biens
présents dans nos supermarchés. 

Si, dans une telle situation de protectionnisme, le
secteur agricole ne peut pas garantir des prix accep-
tables pour les consommateurs, alors il est temps de
se demander si une politique de subvention est vrai-
ment adéquate. 

Il est nécessaire de faire quelques comparaisons. Les
prix alimentaires en Nouvelle-Zélande et en Aus-
tralie sont pratiquement identiques aux prix

moyens du marché mondial. La raison est que les
producteurs agricoles de ces pays sont largement
laissés libres de gérer leurs affaires et ne sont pas
lourdement encadrés par les autorités. En Europe,
un agriculteur moyen doit plus d’un quart de ses re-
venus à diverses mesures de soutien de l’État. En
Nouvelle-Zélande et en Australie, les agriculteurs
doivent simplement gagner leur vie en vendant des
produits que les gens veulent manger.

Ces deux pays possèdent certains des secteurs agri-
coles les plus importants et les plus productifs du
monde. Cela présente un certain nombre d’avan-
tages économiques. À titre d’exemple, sans la sup-
pression des aides publiques, la Nouvelle-Zélande
n’aurait peut-être jamais développé son secteur
d’exportation de sauvignon blanc, désormais célè-
bre dans le monde entier. Mais c’est aussi un moyen
extrêmement simple d’améliorer le niveau de vie
des personnes à faible revenu en leur permettant
d’obtenir des aliments à plus bas prix.

La PAC est un vieil outil politique qui ne correspond
ni à la demande du marché, ni aux volontés des
consommateurs. Nous avons besoin de plus de li-
berté pour les producteurs, plus de libre-échange,
moins d’interventionnisme étatique dans le do-
maine de l’agriculture, et, par ce fait, plus de choix
pour les consommateurs. 

* Bill Wirtz est analyste de politique publique pour l’Agence pour le
choix du consommateur (Consumer Choice Center). Twitter :
@wirtzbill

Il faut repenser, non réformer, la PAC


